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Qu’est-ce qu’ACCESS ?

Accelerating Change for Children’s and Youths’ Education for Systems Strengthening (ACCESS) 
est un partenariat de recherche de quatre ans entre l’Université d’Auckland, le Groupe de travail 
sur l’éducation accélérée (AEWG)1 et Dubai Cares2.

Les objectifs d’ACCESS
1.	 Comprendre l’économie politique générale de la mise en œuvre, de la réglementation 

et du financement des programmes d’éducation accélérée (PEA) au sein des systèmes 
éducatifs nationaux. 

2.	 Créer une plateforme pour rassembler les principales parties prenantes afin de relever 
les défis en vue d’une meilleure institutionnalisation des PEA.

Quelles sont les réalisations de la phase 1 du 
partenariat ACCESS ?

De mars 2021 à mars 2022, une équipe de six chercheurs d’ACCESS a étudié les lacunes et 
les opportunités des programmes d’éducation accélérée (PEA) pour répondre aux besoins 
des enfants et des jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité dans cinq pays : 
la Colombie, la Jordanie, le Nigéria, le Pakistan et l’Ouganda. Ils se sont entretenus avec les 
principaux responsables gouvernementaux, donateurs, partenaires d’exécution, organismes des 
Nations Unies, organisations de la société civile, entre autres parties prenantes, pour comprendre :

•	 le besoin et la demande de PEA et/ou d’autres options d’éducation non formelle ;
•	 quels programmes existent actuellement pour répondre à ces besoins ;
•	 les modalités et les sources de financement, de réglementation et d’exécution des PEA ;
•	 la mesure dans laquelle les PEA répondent aux besoins des apprenants et de la communauté 

en matière de disponibilité, d’accessibilité, d’acceptabilité et d’adaptabilité3 ; et 

1 Le Groupe de travail sur l’éducation accélérée (AEWG) est un groupe de travail interorganisations de niveau mondial, composé de partenaires de 
l’éducation qui contribuent à la prestation de services d’éducation accélérée dans le monde entier. L’AEWG fait partie du Réseau inter-agences pour 
l’éducation en situations d’urgence (INEE) dont les membres actuels sont le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), l’Agence des États-Unis pour 
le développement international (USAID), le Norwegian Refugee Council (NRC), Plan, le Comité international de secours (IRC), Save the Children, Education 
Development Centre, la Direction générale de la protection civile et des opérations d’aide humanitaire européennes (ECHO) et War Child Holland.
2 ACCESS a bénéficié du généreux soutien de Dubai Cares dans le cadre du fonds de recherche Evidence for Education in Emergencies (E-Cubed). 
Dubai Cares est une organisation philanthropique mondiale établie aux Émirats arabes unis. Elle œuvre en faveur de l’accès des enfants et des jeunes 
des pays en développement à une éducation de qualité. Depuis sa création en 2007, Dubai Cares a lancé avec succès des programmes d’éducation pour 
plus de 20 millions de bénéficiaires dans 60 pays en développement. Dubai Cares joue également un rôle de premier plan dans la réalisation de l’objectif 
de développement durable 4 des Nations Unies sur l’éducation de qualité. Pour de plus amples informations, veuillez vous rendre à l’adresse suivante : 
www.dubaicares.ae. Le fonds de recherche E-Cubed vise à renforcer la base de données probantes sur l’éducation en situations d’urgence en finançant 
des recherches contextuelles et exploitables, et en diffusant des biens publics mondiaux. Dubai Cares s’est associé à l’INEE en 2017 pour concevoir et 
gérer ce fonds de recherche. Pour de plus amples informations, veuillez vous rendre à l’adresse suivante : https://inee.org/fr/preuves/e-cubed/
3 Il s’agit des quatre dimensions du cadre Right to Education Framework de Tomaševski (2003), dont on considère généralement qu’il englobe les 
notions d’accès, de pertinence et de qualité, qui revêtent une importance capitale pour l’objectif de développement durable 4.

http://www.dubaicares.ae/
https://inee.org/fr/preuves/e-cubed/
https://www.right-to-education.org/sites/right-to-education.org/files/resource-attachments/Tomasevski_Primer 3.pdf
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•	 les opportunités et les défis à relever afin de mieux institutionnaliser4 les PEA et de les 
mettre à l’échelle au sein des systèmes éducatifs nationaux.

Le présent document de réflexion vise à synthétiser de manière thématique certains des 
principaux constats établis dans les cinq pays5. Ce faisant, nous en profitons pour étudier 
certains des postulats et hypothèses de travail sur les caractéristiques de la prestation d’une 
éducation accélérée de qualité et sur la meilleure manière d’y parvenir. Ce document ne reflète 
pas le point de vue de l’AEWG ni de ses membres constitutifs, mais bien celui de l’équipe de 
recherche de l’Université d’Auckland. L’objectif de ce document de réflexion est de promouvoir 
les échanges, le dialogue et le débat sur l’approche la plus susceptible de permettre un 
changement systémique pour les dizaines de millions d’enfants et de jeunes non scolarisés 
ayant dépassé l’âge de la scolarité dans le monde, que ce soit par l’intermédiaire de PEA ou 
d’autres filières d’éducation non formelle.

4 Dans ces travaux de recherche, l’institutionnalisation est définie comme le processus d’intégration de l’éducation accélérée ou de 
programmes similaires dans un système éducatif national. Cela se traduit généralement par l’inclusion de ce type de programmes dans les 
politiques et stratégies nationales d’éducation, par l’affectation de ressources et de financements spécifiques à ces derniers, et par la mise 
en place de structures pour leur réglementation et leur suivi continus au sein des ministères de l’Éducation ou d’autres organismes publics. 
Il convient toutefois de souligner que le Groupe de travail sur l’éducation accélérée (AEWG) lui-même n’a pas formulé explicitement sa propre 
définition de l’institutionnalisation à ce jour. 
5 Dans ce document de réflexion, nous mentionnons des exemples tirés des résultats des recherches menées dans différents pays, mais nous ne 
citons pas de données spécifiques issues d’entretiens ou de documents. Ces informations complémentaires figurent dans les rapports nationaux, 
disponibles sur le site Web du projet ACCESS. 

http://www.access-education.auckland.ac.nz/
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Comment ce travail s’articule-t-il avec le travail du 
Groupe de travail sur l’éducation accélérée ?

L’AEWG a été créé en 2015 avec pour objectif d’améliorer la qualité des PEA en élaborant des 
orientations et des outils grâce auxquels l’éducation accélérée peut apporter une réponse adéquate 
aux besoins des enfants et des jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité tout en 
s’appuyant sur une approche plus harmonisée de la prestation des services en fonction des données 
probantes. L’AEWG a d’abord développé des outils et des orientations pour veiller à ce que la 
conception et la mise en œuvre des PEA soient davantage alignées sur les bonnes pratiques fondées 
sur des données probantes. Plus récemment, des initiatives visant à accroître la reconnaissance 
et la visibilité des PEA ont été menées auprès des ministères de l’Éducation et des organismes de 
financement, grâce à des activités de plaidoyer et à la production de données probantes. Depuis sa 
création, l’AEWG a collaboré avec plusieurs ministères de l’Éducation, ainsi qu’avec des organismes de 
financement et des partenaires d’exécution au niveau national, afin d’élaborer des orientations pour la 
mise en place de l’éducation accélérée et/ou de soutenir les acteurs nationaux chargés de la mise en 
œuvre et du suivi de ce type de programmes. Ces priorités s’appuient sur un ensemble d’hypothèses 
de travail et/ou de postulats (présentées à la Figure 1 ci-dessous) concernant à la fois : a) les 
caractéristiques d’une éducation accélérée de qualité et b) les mesures nécessaires pour y parvenir.

Figure 1
Représentation des priorités stratégiques et des ambitions de l’AEWG

L’AEWG soutient et promeut :
•	 La normalisation de l’éducation accélérée par les responsables de sa mise en œuvre 

afin de garantir son alignement sur les bonnes pratiques fondées sur des données 
probantes (établies à partir des outils et des orientations de l’EAWG) ; 

•	 La reconnaissance, la certification et l’intégration de l’éducation accélérée dans les 
plans et les politiques du secteur de l’éducation par les systèmes éducatifs nationaux ;

•	 La priorisation de la fourniture d’une éducation accélérée aux enfants et aux jeunes non 
scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité, ainsi que sa promotion et son financement, 
par les donateurs, les organismes de financement et les ministères de l’Éducation ;

...et permettra à un nombre croissant d’enfants et de jeunes non 
scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité : 
•	 D’intégrer ou de réintégrer le système éducatif (inscription, rétention) ;
•	 D’acquérir des compétences reconnues, équivalentes au programme 

national (achèvement, diplôme) 
•	 D’améliorer leur littératie, leur numératie et leurs compétences de la 

vie courante (résultats d’apprentissage)
•	 De s’orienter vers une éducation formelle, une formation ou une 

activité rémunératrice à l’issue de l’éducation accélérée

...qui contribuera à une éducation accélérée 
plus accessible et de meilleure qualité
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Une vision plus large de l’accès et de la qualité fondée 
sur les 4A.

Lors de la phase 1 du partenariat ACCESS, nous avons cherché à déterminer si les enfants et des 
jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité pouvaient avoir un meilleur accès à des 
PEA de qualité et selon quelles modalités, si les responsables de la mise en œuvre harmonisent la 
prestation des services éducatifs, si les systèmes éducatifs nationaux reconnaissent les PEA dans les 
plans et politiques du secteur de l’éducation et si les donateurs et les bailleurs de fonds priorisent 
et encouragent la mise en place de services d’éducation accélérée. À cette fin, nous nous sommes 
explicitement appuyés sur le cadre Right to Education Framework de Tomaševski, dont on considère 
généralement qu’il englobe les notions d’accès, de pertinence et de qualité qui revêtent une 
importance capitale pour l’objectif de développement durable 4. Elle y décrit les 4A – disponibilité 
(availability en anglais), accessibilité, adaptabilité et acceptabilité –, qui sont les gages du respect du 
droit à l’éducation des enfants et des jeunes. Au cours de la phase 1, nous avons analysé la nature de 
la prestation actuelle des services d’éducation accélérée dans les cinq pays concernés au regard de 
ce cadre et des principes décrits dans le tableau 1. Nombre de ces notions sont également alignées 
sur les principes axés sur l’apprenant et l’enseignant présentés dans le document de l’AEWG intitulé 
« Éducation accélérée : 10 principes pour une pratique efficace »6.

Tableau 1
Application du cadre des 4A de Tomaševski à notre analyse de la mise en œuvre des PEA

Concept Application du concept dans notre analyse

Disponibilité Les possibilités d’apprentissage liées aux PEA ou à des programmes similaires, 
dotés des ressources, du personnel et de la gestion adaptés, sont accessibles 
aux personnes qui en ont besoin et qui le demandent, indépendamment de leur 
situation dans un contexte donné. Par ailleurs, ces possibilités d’apprentissage 
sont gratuites, dotées des infrastructures et du personnel éducatif suffisants, et se 
déroulent dans un environnement d’apprentissage sûr.

Accessibilité Les possibilités d’apprentissage liées aux PEA ou à des programmes similaires prennent 
en compte les obstacles ayant empêché les enfants et les jeunes non scolarisés ayant 
dépassé l’âge de la scolarité de s’inscrire dans un programme d’éducation formelle ou 
de le poursuivre, et prévoient des mesures pour y remédier. Cela devrait être confirmé 
par des taux élevés d’assiduité et d’implication dans ces programmes, ainsi que par des 
preuves de l’acquisition des compétences et aptitudes de base. 

Acceptabilité Les approches d’enseignement et d’apprentissage employées dans les PEA et 
d’autres programmes similaires, ainsi que leurs passerelles d’intégration, sont 
perçues comme répondant aux besoins des apprenants, de leurs parents ou 
tuteurs et de leur communauté au sens large, comme en témoignent les taux 
élevés d’achèvement et d’intégration de ces programmes.

Adaptabilité La mise en œuvre de ces possibilités est suffisamment souple pour que les 
programmes tiennent compte des besoins spécifiques, liés au contexte et à la 
situation, de chaque communauté et de chaque groupe d’apprenants. 

La suite de ce document vise à déterminer si certains des principaux domaines d’intérêt 
stratégique de l’AEWG contribuent à améliorer l’accès et la qualité de la prestation des services, et 
selon quelles modalités. 

6 Ces principes sont désignés ci-après par l’expression « 10 principes ».

https://www.right-to-education.org/sites/right-to-education.org/files/resource-attachments/Tomasevski_Primer 3.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG_Education_Acceleree-10_Principes_pour_une_pratique_efficace_2018-FRA-screen.pdf
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Les normes de pratique peuvent-elles améliorer la 
qualité de la prestation ?

Le travail de l’AEWG repose sur la conviction qu’en établissant des 
normes de pratique efficace pour l’éducation accélérée, puis en 
favorisant leur adoption et leur respect, les apprenants bénéficieront 
d’une éducation accélérée de meilleure qualité. C’est sur la base de ce 
postulat que l’AEWG a investi un temps et des ressources significatifs 
pour élaborer, tester et ajuster les 10 principes, le Guide sur les 
principes de l’éducation accélérée, ainsi qu’un ensemble d’outils et 
d’orientations (par exemple, sur le suivi et l’évaluation, la formation 
des enseignants et le renforcement des programmes) en faveur 
de leur application par les donateurs, les partenaires d’exécution 
et les ministères de l’Éducation. Si ces principes ont joué un rôle 
important en garantissant une conception et une mise en œuvre 
des PEA alignées sur les bonnes pratiques fondées sur des données 
probantes, ils ne suffisent pas nécessairement à améliorer l’accès aux 
programmes ni leur qualité7. 

Les travaux de recherche menés par ACCESS en Colombie et en Jordanie mettent en 
évidence, sous des angles différents, que l’alignement des PEA sur les 10 principes 
n’aboutit pas nécessairement à une mise en œuvre de qualité des PEA, notamment lorsqu’il 
compromet l’acceptabilité, l’accessibilité et l’adaptabilité des programmes à l’évolution des 
besoins des apprenants.

La Jordanie promeut les filières d’éducation non formelle depuis au moins vingt ans pour répondre 
aux besoins des enfants et des jeunes jordaniens et étrangers non scolarisés. Le programme 
de lutte contre l’abandon scolaire, entre autres, est destiné aux adolescents et aux jeunes non 
scolarisés âgés de 12 à 20 ans. Ce programme a été conçu par un seul partenaire d’exécution 
(Questscope), en étroite collaboration avec le ministère de l’Éducation en 2003, afin de créer 
une filière certifiée et reconnue de réinsertion dans l’éducation formelle pour les apprenants 
déscolarisés depuis plus de deux ans. Bien qu’il ait été conçu pour répondre aux besoins des 
jeunes jordaniens vulnérables, l’afflux de réfugiés syriens a nécessité une extension du programme 
aux jeunes syriens non scolarisés et la mise en place d’un programme de rattrapage distinct pour 
les enfants plus jeunes (âgés de 9 à 12 ans) qui pourraient ensuite réintégrer le système éducatif 
classique. Alors que leur financement (en particulier à la suite de la crise syrienne) a été assuré 
par des organismes externes et qu’une variété de partenaires d’exécution mettent en œuvre ces 
programmes, le ministère de l’Éducation a continué à harmoniser ces efforts par l’intermédiaire 
d’une réglementation stricte concernant les lieux où ces programmes sont déployés, leur contenu 
et même le matériel susceptible d’être acheté et utilisé. En Jordanie, les partenaires d’exécution 
estiment que la disponibilité, l’accessibilité, l’adaptabilité et l’acceptabilité du programme de lutte 
contre l’abandon scolaire sont compromises par un cadre réglementaire trop strict qui ne tient pas 
compte des besoins des apprenants et de leur communauté. 

7 Se reporter au document publié en 2020 et intitulé Accelerated Education Evidence Review (en anglais).

https://inee.org/resources/accelerated-education-evidence-review
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S’agissant de la disponibilité, par exemple, le programme de lutte contre l’abandon scolaire ne 
fonctionne actuellement que dans un nombre limité d’écoles. Lorsque les partenaires d’exécution 
contactent le ministère avec des preuves évidentes de la demande et du besoin de programmes 
dans d’autres régions, ils constatent que les formalités bureaucratiques permettant d’obtenir 
les autorisations officielles, puis l’adhésion des écoles locales pour accueillir ces programmes, 
sont excessives et empêchent fréquemment leur mise en place dans ces régions. En outre, les 
responsables de la mise en œuvre ont rencontré des difficultés pour adapter leurs programmes 
afin de les rendre accessibles aux enfants et aux jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de 
la scolarité en Jordanie. En effet, le manque de flexibilité ne permet pas de tenir compte des 
contraintes liées aux moyens de subsistance, à la nature transitoire de la présence de nombreuses 
familles et aux normes sociales conservatrices qui empêchent les femmes plus âgées de 
participer à de tels programmes. Le programme de lutte contre l’abandon scolaire a également 
été confronté à des taux élevés d’abandon (plus de 75 %). En effet, dans sa structure actuelle, 
son objectif final n’est pas clair : offrir une voie de réintégration dans le système éducatif formel ; 
soutenir l’acquisition de compétences de base en matière de littératie et de numératie ; et/ou 
protéger les jeunes et leur transmettre des compétences pratiques afin de les autonomiser et de 
leur permettre de trouver un sens à leur vie. Pour les apprenants eux-mêmes, les deux dernières 
fonctions semblent plus importantes que la première, mais le certificat obtenu à l’issue de ce 
programme, à savoir l’équivalence de la seconde au lycée, ne répond à aucun de ces objectifs. Par 
conséquent, la question se pose encore en Jordanie de savoir si l’harmonisation, en particulier 
lorsqu’elle repose sur des contrôles réglementaires stricts et centralisés de tous les aspects de la 
mise en œuvre et de la prestation, contribue à la qualité des PEA ou lui nuit. 

À l’inverse, dans le cas de la Colombie, le non alignement sur l’approche générale de la conception et 
de la mise en œuvre des programmes a permis davantage d’adaptabilité. Le Gouvernement y défend 
depuis longtemps des approches connues sous le nom de modèles éducatifs souples qui permettent 
aux personnes non scolarisées d’accéder à des voies d’éducation alternatives et de jouir de leur droit 
à l’éducation. Ces modèles consistent en cinq options approuvées par le ministère de l’Éducation, 
élaborées pour répondre aux besoins spécifiques d’une population cible à travers diverses modalités, 
notamment l’accélération du programme d’études, l’enseignement multiniveau et l’apprentissage 
à distance/autonome dans les cycles primaire et secondaire. Les écoles peuvent choisir parmi 
ces options (ou adapter et proposer les leurs) pour répondre aux besoins de la population locale. 
Plusieurs de ces modèles, considérés comme faisant partie du système éducatif formel, débouchent 
sur un apprentissage diplômant et des possibilités de réintégrer le cursus classique.

Le ministère de l’Éducation a joué un rôle déterminant dans la mise en place d’un cadre législatif 
et réglementaire permettant d’instaurer ces modèles, ainsi que dans le financement des salaires 
de leurs enseignants. Les personnes chargées de les mettre en œuvre bénéficient néanmoins 
d’une grande liberté en matière de conception des programmes, de stratégies d’évaluation et 
d’approches pédagogiques. 

Les responsables de la mise en œuvre incluent, autre autres, des organisations communautaires, des 
écoles et des fondations privées et des grandes organisations non gouvernementales internationales. Ils 
doivent soumettre une proposition au ministère de l’Éducation, qui l’évalue avant de l’approuver ou de 
la rejeter. Cette proposition doit indiquer la population cible, la durée de mise en œuvre du programme 
et la manière dont sera garantie l’acquisition des compétences de base par les apprenants. Une fois 
cette proposition approuvée, les programmes qui intègrent un modèle éducatif souple sont autorisés 
à attester des compétences équivalentes à celles du cycle primaire ou du cycle secondaire que les 
apprenants ont acquises, sans avoir à faire examiner ou superviser leurs décisions par le ministère de 
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l’Éducation. En outre, les responsables de la mise en œuvre des modèles éducatifs souples disposent 
d’une grande liberté quant à la façon dont leur conception et leur mise en œuvre répondent aux besoins 
de la population cible. Comme le montrent les travaux de recherche d’ACCESS, les responsables de 
la mise en œuvre ont fait remarquer que cette liberté leur permettait de doter leurs programmes du 
personnel requis, d’élaborer et/ou d’adapter leurs propres supports d’enseignement et d’apprentissage, 
de structurer et de concevoir l’emploi du temps et le programme pédagogique en fonction des besoins 
et de la situation des apprenants, et de mobiliser des ressources supplémentaires pour surmonter 
certains des obstacles susceptibles d’entraver la poursuite des études de la population cible. Cette 
approche permet un vaste choix de solutions pour les enfants et les jeunes non scolarisés ayant 
dépassé l’âge de la scolarité et confère aux modèles éducatifs souples une grande capacité d’adaptation 
et un haut niveau d’acceptation auprès des communautés qui en bénéficient. En revanche, cette grande 
autonomie complique également le suivi et le contrôle du rayonnement, de la portée et des résultats de 
ces modèles au niveau du système et compromet les efforts visant à garantir leur accessibilité et leur 
disponibilité pour toutes les personnes qui en ont besoin. 

L’exemple de la Jordanie illustre le risque inhérent à tout processus d’harmonisation, à savoir 
une moindre capacité des programmes à s’adapter, à être pertinents et à tenir compte des 
besoins des apprenants, ainsi qu’une baisse des taux de rétention, de transition et d’achèvement. 
Cette préoccupation n’est pas nouvelle et avait déjà été exprimée lors de l’expérimentation des 
10 principes8 par l’AEWG. Toutefois, sans un certain contrôle de la manière dont cette flexibilité est 
exploitée et de ses résultats, tel qu’en Colombie, il est difficile de démontrer comment une telle 
adaptabilité peut conduire à des résultats de qualité pour les apprenants en éducation accélérée.

Les travaux de recherche d’ACCESS au Nigéria et en Ouganda soulignent l’importance des 
efforts de plaidoyer et de communication auprès des organismes de financement et des 
parties prenantes de l’éducation nationale, parallèlement aux efforts de normalisation de 
la prestation des services. Faute de concilier ces deux aspects, les efforts déployés en vue 
d’harmoniser la prestation des services d’éducation accélérée risquent de ne pas améliorer la 
qualité ni l’accessibilité des PEA pour les apprenants qui en ont besoin et qui les sollicitent.

Au Nigéria, la progression de l’insurrection dans le nord-est du pays a conduit un nombre croissant 
de donateurs et d’agences internationales à promouvoir les PEA pour réintégrer les apprenants privés 
d’éducation en raison des risques chroniques pour la sécurité et de la fermeture des établissements 
scolaires. La création de ces PEA visait à proposer un parcours de substitution et accéléré aux 
apprenants ayant dépassé l’âge du cycle primaire, afin qu’ils puissent achever ce niveau, puis 
reprendre une éducation formelle plus poussée ou trouver des moyens de subsistance. Cependant, 
nombre de ces programmes ayant été mis en œuvre de manière ponctuelle dans le cadre d’activités 
liées à des projets, les modalités de leur prestation n’étaient pas suffisamment alignées. Il était donc 
difficile pour les apprenants qui terminaient ces programmes de réintégrer le système éducatif 
formel. Cette situation a conduit au déploiement d’efforts considérables en vue d’une harmonisation 
des services d’éducation accélérée au Nigéria. L’AEWG a contribué, aux côtés d’un groupe de travail 
national : a) à l’élaboration d’un programme national d’éducation accélérée pour assurer l’équivalence 
avec l’éducation formelle, ainsi que des directives de mise en œuvre pour la prestation des services 
d’éducation accélérée afin d’harmoniser les modalités selon lesquelles ces programmes sont 
structurés et gérés ; et b) à la contextualisation et à l’expérimentation d’un nouveau module élaboré 

8 Se reporter à la page 14 du rapport Synthesis Report of Accelerated Education Principles Field Studies (en anglais).

https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG-Accelerated-Education-Principles-Field-Study-Synthesis-Report.pdf
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par l’AEWG à l’intention des animateurs des programmes d’éducation accélérée pour assurer la 
formation des enseignants9. En dépit de ces efforts, il reste indispensable d’obtenir des financements 
et un engagement politique pour intégrer ces mesures dans les cadres législatifs aux niveaux national 
et infranational. L’une des principales conclusions de l’analyse réalisée au Nigéria souligne que la 
plupart des efforts déployés jusqu’à présent ont été menés par des acteurs externes, conduisant les 
différents ministères à considérer que la prise en charge du financement, de la réglementation et de 
la mise en œuvre des PEA ne relevait pas de leur responsabilité. En outre, les PEA ne sont toujours 
pas intégrés à un cadre politique approuvé par le Conseil national de l’éducation ni financés par les 
2 % du revenu fédéral consolidé destinés à l’éducation de base universelle. Il est à noter que les 
organisations de la société civile œuvrant à l’échelle nationale ne sont toujours pas familiarisées 
avec les travaux réalisés par le groupe de travail national et l’AEWG, et qu’à ce jour, elles ne se sont 
pas impliquées de manière significative dans ce projet. Au Nigéria, le soutien à ces groupes, et en 
particulier à l’organisation-cadre Civil Society Action Coalition on Education for All, est essentiel 
pour appuyer le plaidoyer auprès des principaux décideurs et responsables politiques. Il existe donc 
un véritable risque que, faute d’efforts conjoints et immédiats de plaidoyer et de mobilisation de 
ces groupes, ces efforts d’harmonisation et d’alignement ne suffisent pas à améliorer concrètement 
l’accès aux services d’éducation accélérée ni la qualité de leur prestation, notamment en raison 
de la persistance de l’une de ses principales limites : une mise en œuvre, un financement et une 
prestation ponctuels et opportunistes. 

De même, ces dix dernières années, l’Ouganda a déployé des efforts considérables pour mettre en 
place une approche coordonnée de la mise en œuvre des PEA, en faisant collaborer les partenaires 
d’exécution pour harmoniser les pratiques et élaborer des directives applicables à l’ensemble 
du secteur. Par ailleurs, les services techniques du ministère de l’Éducation et des Sports, le 
Centre national de développement des programmes scolaires et les partenaires d’exécution se 
sont fermement engagés à harmoniser l’éducation accélérée en Ouganda par l’intermédiaire d’un 
groupe de travail national sur les PEA. Leurs efforts ont abouti à l’élaboration de lignes directrices 
pour les PEA, notamment d’un cadre permettant aux responsables au niveau des circonscriptions 
de contrôler leur mise en œuvre, ainsi qu’à la conception et au déploiement d’un nouveau 
programme de formation des enseignants à l’éducation accélérée. Cette évolution est en grande 
partie liée à l’urgente nécessité de favoriser le retour à l’éducation formelle d’un grand nombre 
de réfugiés plus âgés en Ouganda, en particulier des réfugiés non scolarisés qui souhaiteraient 
achever le cycle primaire, obtenir un diplôme reconnu équivalent à ce niveau, puis se tourner vers 
des activités de subsistance ou d’autres possibilités d’éducation10. 

Malgré ces efforts considérables et la perception d’une amélioration de la qualité des PEA dans 
les 12 circonscriptions du pays accueillant des réfugiés où ils sont mis en œuvre, les responsables 
gouvernementaux s’inquiètent de plus en plus du fait que ces programmes « concurrencent » 
l’offre d’éducation formelle plutôt que de la compléter. Les fonctionnaires interrogés dans le 
cadre des travaux de recherche d’ACCESS en Ouganda s’interrogeaient sur la possibilité que les 
PEA conduisent les parents et les tuteurs d’enfants ainsi que les communautés à les déscolariser 
délibérément en vue de les inscrire dans des PEA. En effet, les PEA sont souvent perçus comme 
étant de meilleure qualité, offrent une aide financière et des mesures incitatives qui n’existent pas 
dans le système éducatif formel (uniformes, transports, repas gratuits, etc.) et permettent aux 
étudiants de suivre un cursus scolaire dans un délai plus court. 

9 Le programme pédagogique et les directives de mise en œuvre du programme d’éducation de base accélérée ont été officiellement lancés par le 
ministère de l’Éducation en juin 2022. Le module d’AEWG pour la formation des enseignants sera disponible ultérieurement en 2022. 
10 Provide and Equip, 2021. Rapport d’enquête initiale pour le Plan d’intervention en matière d’éducation pour les réfugiés et les communautés 
d’accueil en Ouganda (ERP) Manuscrit non publié.
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Ces inquiétudes des autorités sont fondées, car les études montrent que les PEA accueillent un 
grand nombre d’apprenants qu’ils ne devraient pas accueillir, en raison de la « valeur ajoutée » de 
ces programmes par rapport à la prestation des services d’éducation formelle, telle que perçue 
par les parties prenantes au niveau communautaire11. Ainsi, si les efforts de l’AEWG et des parties 
prenantes au niveau national ont permis de garantir des programmes accessibles, adaptés et 
acceptables en fonction des besoins des apprenants réfugiés, la perception des apprenants 
pour lesquels ces programmes sont conçus et la compréhension de leur situation au niveau de 
la communauté, ainsi que des raisons pour lesquelles des mesures d’incitation et de soutien 
supplémentaires sont nécessaires spécifiquement pour les enfants et les jeunes non scolarisés 
ayant dépassé l’âge de la scolarité, doivent encore évoluer. Autrement, elles compromettent les 
efforts visant à garantir que les PEA servent les personnes pour lesquelles ils ont été conçus, 
à savoir les élèves déscolarisés et plus âgés qui ne disposent d’aucune autre possibilité. Ces 
perceptions créent de surcroît une fausse dichotomie qui inscrit ces programmes dans un 
rapport de concurrence plutôt que de complémentarité avec l’éducation formelle. En définitive, 
la disposition des décideurs et des responsables politiques nationaux en Ouganda à étendre 
l’accessibilité de ces programmes à d’autres groupes d’enfants plus âgés et non scolarisés dans le 
reste du pays s’en trouve réduite. Comme au Nigéria, il est donc impératif que l’équipe nationale 
chargée de l’éducation accélérée envisage également de dialoguer avec les communautés afin 
de leur expliquer les modalités de mise en œuvre des PEA et de s’assurer que les partenaires 
d’exécution choisissent rigoureusement les personnes qu’ils inscrivent à ces programmes. À cette 
fin, il convient d’instaurer une réglementation et un suivi efficaces de la prestation afin de s’assurer 
que les directives de mise en œuvre de l’éducation accélérée sont respectées. 

Quel rôle et quelle influence les bailleurs de fonds ont-ils 
dans la promotion d’une éducation accélérée de qualité ? 

Ces dernières années, l’AEWG a renforcé son plaidoyer auprès de 
divers donateurs et bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux afin 
de mieux soutenir et promouvoir les PEA dans le cadre d’interventions 
humanitaires, de relèvement rapide et de développement. L’objectif 
de cette démarche est double. Il s’agit en premier lieu de s’assurer 
que l’augmentation des fonds disponibles pour les PEA permettra 
de les mettre à la disposition d’un plus grand nombre d’apprenants 
qui en ont besoin et, in fine, d’encourager le déploiement et 
l’institutionnalisation à plus grande échelle de ces programmes au 
sein des systèmes éducatifs nationaux. Ensuite, il convient de s’assurer 
que, lorsqu’ils promeuvent et financent des programmes d’éducation 
accélérée, les donateurs le fassent conformément aux principes 
fondés sur des données probantes décrits dans les 10 principes et en 
y faisant explicitement référence12. Les travaux d’ACCESS ont démontré 

11 Voir les documents, disponibles en anglais, Metevaluation of NRCs Accelerated Education Programmes (2015), Synthesis Report of Accelerated Education 
Principles Field Studies (2016), et Accelerated Education Evidence Review (2020). En outre, en Ouganda et au Pakistan, nos travaux de recherche ont permis 
de relever des exemples dans lesquels, du fait de ces perceptions, des enfants ont intentionnellement été déscolarisés et inscrits dans des PEA. 
12 Le présent document n’aborde pas ce deuxième aspect de manière approfondie. Cependant, l’examen des politiques et des priorités de bailleurs 
de fonds tels que la Direction générale de la protection civile et des opérations d’aide humanitaire européennes (ECHO) et l’Agence des États-Unis 
pour le développement international (USAID) montre que l’éducation accélérée est de plus en plus promue en tant que solution aux besoins des 
enfants et des jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité et que, dans ce cadre, les 10 principes sont explicitement mentionnés. Voir 
l’évaluation de l’AEWG à paraître en 2022 pour de plus amples informations concernant ces résultats. 

https://www.nrc.no/globalassets/pdf/evaluations/meta-evaluation-of-nrcs-accelerated-education-programme.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG-Accelerated-Education-Principles-Field-Study-Synthesis-Report.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG-Accelerated-Education-Principles-Field-Study-Synthesis-Report.pdf
https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG_Accelerated Education Evidence Review.pdf
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l’importance des bailleurs de fonds dans l’amélioration de l’accès aux programmes d’éducation 
accélérée et de leur qualité, et ont mis en évidence certains risques inhérents à la promotion et 
à la direction de tels programmes par la communauté internationale. 

Au Pakistan, sans le soutien de la communauté internationale, la disponibilité, l’accessibilité 
et l’adaptabilité actuelles des PEA pour les populations cibles seraient très limitées, et les 
responsables gouvernementaux ne seraient guère en mesure de suivre ce qui est mis en œuvre. 

Le Pakistan fait preuve d’une forte volonté politique et dispose des cadres législatifs et politiques 
requis pour répondre aux besoins des enfants et des jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de 
la scolarité grâce aux PEA et à d’autres possibilités d’éducation non formelle. Au Pakistan, le défi 
réside dans le manque de ressources financières destinées à de telles mesures, ce qui explique 
que les acteurs de l’éducation au niveau national et provincial aient eu des difficultés à mettre 
en œuvre les politiques. Alors que les premiers programmes d’éducation non formelle étaient 
financés par le Gouvernement fédéral du Pakistan, la décentralisation de la gouvernance de 
l’éducation, doublée d’un engagement géopolitique croissant de la communauté des donateurs au 
Pakistan, en raison des conflits en Afghanistan et en Iraq, a considérablement modifié la situation. 
Actuellement, le financement des PEA est principalement assuré par des donateurs externes, 
bien que leur exécution soit une activité partagée entre les autorités éducatives provinciales 
et les acteurs de la société civile, et que la réglementation relève entièrement des autorités 
éducatives provinciales. Les donateurs internationaux ont joué un rôle déterminant en aidant ces 
autorités (ainsi que le ministère fédéral de l’Éducation) à financer le déploiement d’un système 
d’information et de gestion de l’éducation non formelle, à former les enseignants, à élaborer un 
programme pédagogique spécifique aux PEA et à moderniser les infrastructures scolaires.

Dans le cas de la Jordanie, la transition du financement et de la mise en œuvre (ainsi que de 
la supervision) des programmes de rattrapage scolaire et de lutte contre l’abandon scolaire 
vers le ministère de l’Éducation dans le cadre de l’initiative Accelerating Access présente 
un fort potentiel. L’initiative Accelerating Access représente l’aboutissement des efforts de 
plaidoyer et d’engagement de longue date de la communauté internationale, conjugués à la 
volonté politique nationale, et a le potentiel de rendre les PEA plus disponibles, acceptables 
et accessibles pour certains des apprenants les plus vulnérables du pays. Elle confirme le 
postulat de l’AEWG selon lequel la mobilisation des donateurs internationaux peut contribuer 
à une mise en œuvre et une institutionnalisation à plus grande échelle des PEA, ainsi que 
l’importance d’un engagement collectif sur cette question. 

En Jordanie, la prestation des services d’éducation non formelle dépend presque exclusivement 
de financements extérieurs et du soutien technique considérable des organisations non 
gouvernementales et des organisations non gouvernementales internationales, à la mise 
en œuvre, et ce, malgré la reconnaissance et l’engagement du Gouvernement jordanien en 
faveur de la prestation de services d’éducation non formelle, dont les PEA, dans le cadre du 
Plan stratégique d’éducation nationale, du Plan d’intervention de la Jordanie et de la Stratégie 
nationale pour le développement des ressources humaines. Toutefois, contrairement au 
Pakistan, grâce au plaidoyer et à la mobilisation conjoints des donateurs, le Gouvernement 
va désormais assumer la responsabilité de la mise en œuvre grâce au financement d’un fonds 
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commun multidonateurs, l’initiative Accelerating Access. L’objectif de la deuxième phase de 
l’initiative Accelerating Access consiste à soutenir les populations d’enfants et de jeunes les plus 
vulnérables, scolarisés ou non, et de veiller à ce que des mesures telles que les programmes de 
rattrapage scolaire et de lutte contre l’abandon scolaire puissent être maintenues et intégrées 
dans le système éducatif. Dans le cadre de cette initiative, le ministère de l’Éducation sera 
entièrement responsable des programmes de rattrapage scolaire et de lutte contre l’abandon 
scolaire sur les plans opérationnel, financier et administratif, et les donateurs contribueront par 
l’intermédiaire d’un fonds commun géré par le ministère. 

La mobilisation et le financement externes des PEA ont toutefois des conséquences non 
anticipées, particulièrement manifestes au Nigéria et en Ouganda. 

En Ouganda et au Nigéria, le financement des PEA, par l’intermédiaire des réseaux de financement 
humanitaire, a permis de cibler ces programmes et de les destiner aux communautés et aux 
populations en situations d’urgence extrême. Cela a conduit (ou pourrait conduire) les acteurs de 
l’éducation nationale à considérer que les PEA ne sont pertinents qu’en cas de crise humanitaire 
grave, plutôt que comme une solution à long terme aux besoins des millions d’autres enfants et 
jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité dans ces deux pays qui souffrent d’autres 
formes de marginalisation, mais qui ne sont pas des groupes de personnes déplacées ou réfugiées.

En Ouganda, le Plan d’intervention en matière d’éducation pour les réfugiés et les communautés 
d’accueil (ERP) définit la manière dont le Gouvernement assurera l’éducation des enfants et 
des jeunes dans les zones d’accueil des réfugiés dans le contexte plus large du Cadre d’action 
global pour les réfugiés. Dans le cadre de l’ERP, les PEA sont reconnus comme une solution clé 
permettant aux personnes plus âgées et aux enfants et jeunes non scolarisés ayant dépassé 
l’âge de la scolarité dans les districts accueillant des réfugiés d’avoir accès à une éducation 
équivalente à celle du cycle primaire et de l’achever. Il est à noter que l’ERP ne fait pas partie 
du Plan stratégique pour l’éducation de l’Ouganda et qu’il est considéré comme une solution 
temporaire, à caractère humanitaire, permettant de répondre à l’un des plus grands défis auxquels 
le pays a été confronté ces dernières années, à savoir comment fournir une éducation aux enfants 
réfugiés (principalement originaires du Soudan du Sud) alors que le financement national de 
l’éducation est limité et que le système éducatif du pays peine déjà à offrir aux enfants ougandais 
une éducation accessible et de qualité. L’ERP est principalement financé par la communauté 
internationale, par l’intermédiaire des réseaux de financement humanitaire. Sa gestion et sa mise 
en œuvre sont cependant dissociées de l’engagement de la communauté internationale auprès 
du ministère de l’Éducation en faveur du Plan stratégique pour l’éducation, qui s’inscrit sur une 
échelle de temps plus longue. Les résultats de cet aménagement du secteur éducatif en Ouganda 
sont doubles. D’une part, certaines personnes au sein du ministère de l’Éducation considèrent 
que les PEA constituent une intervention humanitaire, destinée principalement aux réfugiés non 
scolarisés, et non une intervention qui devrait être mise à la disposition des près de 2 millions 
d’enfants non scolarisés dans d’autres régions du pays. D’autre part, cette situation a compliqué 
les efforts de plaidoyer en faveur de l’intégration des PEA dans les engagements financiers 
nationaux et a entraîné une division dans le paysage du financement international entre les flux de 
financement humanitaire (orientés vers l’ERP) et les financements plus axés sur le développement, 
qui constituent un soutien budgétaire et sont liés au Plan stratégique pour l’éducation de 
l’Ouganda. La dissociation des responsabilités en matière de financement et de gouvernance de 
l’éducation entre les populations réfugiées et non réfugiées limite également la capacité de la 
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communauté internationale à adopter une stratégie coordonnée de plaidoyer en faveur des PEA 
dans le cadre d’une approche complète alliant intervention humanitaire et développement. 

Comme mentionné précédemment, au Nigéria, les PEA ont été mis en œuvre à petite échelle 
depuis une dizaine d’années. Ils ont été soutenus par la communauté internationale comme 
intervention d’éducation en situation d’urgence face à l’insurrection de Boko Haram dans le 
nord-est du pays. Lorsque les PEA ont commencé à être mis en œuvre dans le nord-est, il était 
tout à fait justifié de se concentrer sur cette région, car le nombre et la proportion d’enfants 
et de jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité y étaient nettement plus élevés 
que dans les autres régions du pays. En outre, les PEA étaient considérés comme un moyen 
d’assurer des services éducatifs dans des localités dépourvues d’autre option de scolarisation 
formelle et publique, et dans lesquelles de nombreuses personnes avaient déjà manqué plusieurs 
années de scolarité. Il convient néanmoins d’indiquer que la priorité accordée au nord-est du 
pays a également été motivée par des enjeux de sécurité et les intérêts géopolitiques de la 
communauté internationale et de l’État nigérian, dans le cadre des efforts de lutte contre le 
terrorisme déployés depuis les attentats de septembre 2001 aux États-Unis. 

Actuellement, la portée et l’ampleur des besoins en PEA vont cependant bien au-delà de cette 
seule région du pays, et selon l’analyse que nous avons réalisée, le nombre d’enfants et de 
jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité augmente le plus dans les régions les 
moins soutenues par la communauté internationale (dans le sud du Nigéria). Compte tenu 
de la nature décentralisée des services éducatifs dans le pays et du financement national très 
limité disponible pour l’éducation non formelle, cela signifie que des millions d’enfants et de 
jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité ne pourront pas réintégrer le système 
d’éducation formelle. Deux raisons sous-tendent ce manque de volonté politique, toutes deux 
liées à la manière dont la communauté des donateurs s’est mobilisée au Nigéria au cours de 
la dernière décennie. Tout d’abord, les parties prenantes de la communauté internationale 
mobilisées dans le cadre de la « crise » des enfants et des jeunes non scolarisés ayant dépassé 
l’âge de la scolarité au Nigéria restent presque exclusivement tournées vers le nord du pays. Cette 
situation est malheureusement liée aux relations politiques et économiques générales que les 
organismes de financement bilatéraux entretiennent avec le Gouvernement, qui, jusqu’à présent, 
a été peu enclin à reconnaître la portée et l’ampleur des besoins de programmes (à l’instar des 
PEA) destinés aux populations d’enfants et de jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la 
scolarité dans les autres régions du pays. La plupart des donateurs ne sont pas mandatés pour 
promouvoir les PEA en tant que solution au problème endémique des enfants et des jeunes non 
scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité au Nigéria, en particulier dans le sud du pays, où les 
autorités gouvernementales sont peu disposées à recevoir toute forme de soutien ou d’assistance 
internationale. Par ailleurs, même dans le nord-est du pays, où la communauté internationale 
a financé et mis en œuvre des PEA, nos travaux de recherche ont mis en évidence que la 
plupart des PEA étaient exécutés dans des communautés dépourvues d’établissements publics 
d’enseignement formel. Cette situation a néanmoins pour conséquence de positionner les PEA 
comme un substitut plutôt qu’un complément à l’éducation formelle. Si cette perception n’est pas 
prise en compte, elle pourrait conduire à une situation similaire à celle qui prévaut actuellement 
en Ouganda. Dans ce pays, bien que les PEA représentent une intervention humanitaire et un 
soutien pour les personnes qui n’ont pas d’autre accès à l’éducation et qu’ils soient intégrés dans 
le système éducatif national comme une voie alternative pour les personnes qui ont abandonné 
leur scolarité et qui cherchent à la reprendre, ils sont généralement perçus comme une réponse 
pertinente uniquement pour les premiers. 
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La reconnaissance des PEA dans les stratégies, politiques et plans du secteur de 
l’éducation augmente-t-elle l’accès à l’éducation accélérée et/ou sa qualité ?

Ces dernières années, l’engagement auprès des parties prenantes 
de l’éducation nationale et des responsables politiques a constitué 
un élément clé de la stratégie et des activités prioritaires de l’AEWG, 
afin de s’assurer que les PEA soient intégrés aux stratégies nationales 
d’éducation, aux plans sectoriels et aux politiques, ainsi qu’aux plans 
d’intervention humanitaire, le cas échéant. Deux des 10 principes 
de l’AEWG affirment que les PEA doivent être alignés sur les cadres, 
politiques et structures des ministères de l’Éducation et de l’action 
humanitaire. Plusieurs autres principes relatifs aux apprenants, aux 

enseignants, aux programmes pédagogiques, à l’évaluation, aux passerelles d’intégration, au suivi et 
au financement soulignent l’importance de l’alignement sur les stratégies et les politiques. Dans la 
plupart des pays du partenariat ACCESS, un cadre législatif solide a été défini, lequel reconnaît le droit 
des enfants et des jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité à bénéficier de services de 
substitution et d’éducation non formelle et, dans certains cas, mentionne les PEA comme un moyen 
d’y parvenir. Cependant, malgré l’existence d’un cadre politique et législatif solide et la reconnaissance 
et l’intégration des PEA dans les stratégies et les plans en matière d’éducation, leur mise en œuvre et 
leur qualité demeurent irrégulières, notamment en l’absence de modèles de financement durables.

En Colombie et au Pakistan, la nature hautement décentralisée du système éducatif complique 
le financement durable et la mise à disposition d’une assistance technique pour une mise en 
œuvre de qualité. L’accessibilité et la disponibilité de ces programmes font donc défaut, en 
particulier dans les régions qui en ont le plus besoin et qui manquent le plus de ressources. 
En effet, la programmation est orientée vers des zones ou des populations cibles prioritaires 
pour la communauté internationale, bien qu’il y règne un environnement politique favorable 
garantissant le droit à l’éducation pour tous, notamment par l’intermédiaire des PEA.

En Colombie, nos travaux de recherche ont montré qu’un cadre législatif solide, associé à une 
décentralisation et à une flexibilité élevées, a donné naissance à un vaste choix de modèles éducatifs 
souples, dont des programmes pouvant être considérés comme des PEA. La Loi générale sur 
l’éducation de 1994 garantit le droit à l’éducation pour tous les enfants et adolescents indépendamment 
de leur origine sociale, de leurs capacités physiques ou de leur nationalité. Cette loi va plus loin et 
précise qu’il est de l’obligation du Gouvernement de garantir le droit à l’éducation pour les personnes 
qui n’ont pas pu accéder au système éducatif ou y rester, ou qui risquent de l’abandonner. Cependant, 
une distinction structurelle majeure en Colombie réside dans le fait que les modèles éducatifs souples 
relèvent du secteur formel et non de l’éducation non formelle. La Loi générale sur l’éducation les définit 
comme une composante fondamentale de l’éducation formelle pour les enfants et les jeunes qui 
appartiennent à l’un des groupes ci-dessous et qui risquent d’être exclus du système éducatif :

•	 Les étudiants qui sont exposés à une pauvreté chronique, à des inégalités ou à des risques 
de violence ; 

•	 Les élèves qui ont des besoins éducatifs spéciaux ;
•	 Les élèves qui n’ont pas achevé leur éducation formelle ;
•	 Les élèves qui appartiennent à un groupe ethnique minoritaire ;
•	 Les élèves qui vivent dans des zones rurales ; et/ou
•	 Les élèves qui doivent se réinsérer dans la société (par exemple, les anciens combattants armés).
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Le fait de placer les modèles éducatifs souples dans le système d’éducation formelle et de leur confier 
un mandat clair et fort pour lutter contre l’exclusion scolaire leur a permis de bénéficier d’un meilleur 
financement et de plus de soutien que dans les autres pays. Malgré cela, nos travaux de recherche ont 
également révélé que ces modèles ne sont toujours pas aussi accessibles aux enfants et aux jeunes 
non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité qu’ils le pourraient. En effet, la mise en œuvre de 
ces modèles est très inégale à travers le pays en raison de la combinaison de deux facteurs. D’une 
part, la forte décentralisation du système éducatif oblige les écoles, les communautés ou les autres 
prestataires de services éducatifs locaux à identifier le besoin de modèles éducatifs souples, puis à les 
élaborer et à les mettre en œuvre. Les capacités locales pour ce faire sont généralement limitées. 
D’autre part, le soutien technique et l’expertise externes ne sont pas disponibles de manière égale 
dans toutes les régions du pays et sont souvent conditionnés par les intérêts et les programmes des 
bailleurs de fonds et des partenaires d’exécution. Pour l’instant, cela s’est traduit par un fort soutien 
à la mise en œuvre des modèles dans les régions les plus touchées par la crise vénézuélienne, mais 
beaucoup moins important pour les autres régions du pays touchées auparavant par les migrations 
internes, les déplacements et la marginalisation économique et sociale. En l’absence de supervision 
de la part du ministère de l’Éducation et de coordination entre les prestataires de services, nos travaux 
de recherche montrent que la décentralisation a conduit à une offre excessive de modèles éducatifs 
souples dans certaines régions et à un accès inexistant à ces derniers dans d’autres. 

Ce constat vaut également pour le Pakistan, où l’environnement législatif et politique est très 
favorable aux PEA et reconnaît l’importance d’améliorer la qualité de l’enseignement, la formation 
des enseignants, les programmes et les mécanismes d’évaluation et de suivi. L’éducation y est 
néanmoins très décentralisée, les provinces assumant principalement la responsabilité de 
l’élaboration des politiques, de la planification, des programmes d’études, des normes et de la 
réglementation. Comme en Colombie, si les PEA peuvent ainsi répondre aux défis locaux, ils ne 
sont pas toujours durables, leur financement dépendant essentiellement des donateurs. L’offre est 
par ailleurs inégale et dépend de l’engagement et de l’intérêt des organismes de financement et 
des partenaires techniques d’exécution, eux aussi souvent motivés par des intérêts autres que les 
besoins des apprenants et plutôt par des préoccupations géopolitiques et sécuritaires. 

Enfin, comme nous l’avons vu dans le cas de la Jordanie, les programmes de rattrapage scolaire et de 
lutte contre l’abandon scolaire sont désignés et définis comme des filières d’éducation non formelle 
reconnues et financées dans le cadre de l’ESP, du Plan d’intervention de la Jordanie et de la Stratégie 
nationale pour le développement des ressources humaines. Notre analyse suggère toutefois que 
cette reconnaissance politique ne s’est traduite ni par un engagement durable des gouvernements ni 
par une appropriation de ces programmes. Par le passé, ces programmes ont bénéficié d’un soutien 
hésitant, principalement car les hauts responsables du Gouvernement ne percevaient pas la nécessité 
de les poursuivre. À présent, alors que l’initiative Accelerating Access crée de nouvelles possibilités 
permettant de soutenir les PEA à grande échelle, les ressources humaines et les capacités nécessaires 
pour gérer ce processus continuent de manquer au sein des organismes qui administrent les services 
d’éducation non formelle. Bien qu’il s’agisse peut-être une évidence, l’exemple de la Jordanie semble 
indiquer que l’approbation des PEA et leur intégration dans les politiques ne représentent qu’une seule 
pièce du puzzle. En l’absence des ressources financières, organisationnelles et humaines nécessaires 
à une mise en œuvre efficace, il est peu probable que la reconnaissance politique des programmes 
suffise à accroître leur disponibilité ou à améliorer leur qualité13.

13 Ce point souligne l’un des principaux constats du document Accelerated Education Evidence Review, publié en 2020 (en anglais). En effet, bien que 
les PEA soient reconnus dans divers plans stratégiques nationaux d’éducation, cette reconnaissance ne s’est pas encore traduite par : a) l’appropriation 
et la supervision des PEA par le gouvernement en tant que stratégie à long terme ; b) l’allocation de financements en faveur des PEA dans les budgets 
nationaux ; et c) l’alignement et l’intégration des apprenants en éducation accélérée dans les systèmes d’information sur la gestion de l’éducation. Cette 
étude indique que tant que cette situation perdure, il est peu probable que les PEA soient proposés à l’échelle nécessaire et demandée. 

https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG_Accelerated Education Evidence Review.pdf
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Une mesure et un suivi cohérents des résultats du 
programme peuvent-ils en améliorer la qualité ?

Sous la direction de l’AEWG et sur la base des résultats de 
précédentes analyses de données qui mettent en évidence les 
incohérences et les lacunes dans les données collectées par 
les programmes, d’importants efforts ont été déployés pour 
améliorer les orientations relatives aux résultats que les PEA 
doivent mesurer, ainsi que les modalités prévues à cet effet14. Le 
postulat est le suivant : en collectant ces données de manière 
plus normalisée, les programmes sont mieux à même d’ajuster 
leurs actions en se fondant sur des données probantes, 
améliorant ainsi la visibilité et le suivi de la nécessité des PEA 
et de leur impact au niveau des systèmes. Cela permettra 
d’améliorer la qualité de la programmation dans son ensemble 
et de disposer de preuves de l’efficacité des PEA.

Nos travaux de recherche ont mis en évidence une variété de défis entravant actuellement 
l’utilisation des données en vue d’une amélioration de la qualité de l’exécution des PEA. En premier 
lieu, le plus souvent, la collecte et l’utilisation régulières et cohérentes de données de qualité sur 
les résultats des PEA font défaut. Ensuite, même lorsque les données sont collectées au niveau du 
programme et que des systèmes sont en place, des problèmes majeurs subsistent quant à leur 
utilisation. Enfin, même lorsque les données sont disponibles au niveau des systèmes, il existe 
encore des contraintes susceptibles d’empêcher les décideurs d’accéder à ces informations et de 
les exploiter en vue d’une révision des politiques et des pratiques relatives à l’éducation accélérée. 

Pour approfondir le premier point ci-dessus, nous avons constaté au cours de nos travaux de 
recherche qu’en l’absence de mécanismes et de structures permettant de collecter, d’analyser 
et de diffuser les informations recueillies dans le cadre des programmes, il est difficile de 
comprendre l’impact et la pertinence des PEA au niveau des systèmes. En Colombie, par exemple, 
il a été très difficile (notamment en raison de l’approche décentralisée de la conception, de la mise 
en œuvre et de la réglementation des modèles éducatifs souples) de recueillir des données au 
niveau des systèmes sur la portée, l’ampleur, le rayonnement et l’impact des modèles éducatifs 
souples. Bien que les différents responsables de la mise en œuvre collectent ces informations, 
les données cohérentes et homogènes sur les taux d’achèvement et de transition de ces modèles 
font défaut, de même que celles sur les résultats d’apprentissage des personnes qui les ont suivis. 
Cela tient principalement au fait que le ministère de l’Éducation ne dispose actuellement d’aucun 
mandat, en raison de la structure de gouvernance décentralisée, pour demander aux parties 
prenantes des modèles éducatifs souples de rendre compte des données relatives aux résultats 
des programmes une fois ceux-ci approuvés. Cela nuit considérablement à tous les niveaux de 
surveillance et de redevabilité concernant la qualité des programmes mis en place dans les écoles 
ou les communautés. L’autonomie sans redevabilité, du moins dans le cas de la Colombie, est un 
obstacle de taille pour les efforts menés par le système en vue d’améliorer la juste répartition des 
programmes et de garantir des résultats de qualité pour les apprenants.

14 Voir la Boîte à outils pour le suivi et l’évaluation du Programme d’éducation accélérée

https://inee.org/sites/default/files/resources/AEWG M%26E Toolkit_FRENCH.zip
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S’agissant du deuxième point ci-dessus relatif aux données, il a été constaté que, malgré la 
mise en place de systèmes et de structures de collecte de données, leur efficacité dépend 
des utilisateurs des systèmes et des programmes. Tel que mentionné précédemment, le 
Gouvernement pakistanais a établi, avec le soutien de l’Agence japonaise de coopération 
internationale, un solide système d’information et de gestion de l’éducation non formelle 
pour assurer le suivi des informations relatives aux PEA en place dans le pays. Le système 
d’information et de gestion de l’éducation non formelle a été explicitement créé afin de permettre 
au Gouvernement d’avoir une vue d’ensemble, à l’échelle du système, des programmes mis 
en œuvre, de leur localisation, de leurs bénéficiaires, de leur nombre et de leurs sources de 
financement. Or, malgré son élaboration et son déploiement, le système d’information et de 
gestion de l’éducation non formelle n’est pas correctement exploité, principalement car de 
nombreux responsables de l’exécution des PEA ignorent l’existence de ce système ou la nécessité 
d’y saisir les données clés du programme, et/ou choisissent de ne pas le faire. De ce fait, les 
responsables politiques, les bailleurs de fonds et les responsables de la mise en œuvre au niveau 
national ou régional n’ont pas de vue d’ensemble des lieux dans lesquels les PEA sont déployés et 
de leurs résultats. Par conséquent, de nombreuses régions du Pakistan et certaines populations 
spécifiques ne bénéficient que d’un accès réduit aux PEA, tandis que plusieurs PEA opèrent 
simultanément dans d’autres zones du pays.

Enfin, même si les données sur les résultats des apprenants sont collectées et visibles au 
niveau du programme, elles n’entraînent pas systématiquement une amélioration de l’accès 
des enfants et des jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité à des PEA de 
qualité, comme en Jordanie. Les travaux de recherche ont montré que la précision des données 
relatives à l’inscription et à l’achèvement des programmes de rattrapage scolaire et de lutte 
contre l’abandon scolaire tient principalement à la réglementation plus stricte de la mise en 
œuvre des PEA par le Gouvernement. Dans les deux programmes, le nombre d’inscrits (4 806 
dans le programme de lutte contre l’abandon scolaire et 763 dans le programme de rattrapage 
scolaire en 2020) était assez faible compte tenu du nombre d’enfants et de jeunes non scolarisés 
ayant dépassé l’âge de la scolarité dans le pays, et favorisait de manière disproportionnée les 
citoyens jordaniens, malgré la proportion beaucoup plus élevée d’enfants et de jeunes non 
scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité parmi les réfugiés syriens. En outre, il s’est avéré 
que le nombre d’apprenants participant effectivement à ces programmes de manière régulière 
était beaucoup plus faible, et que le nombre de personnes terminant le programme de lutte 
contre l’abandon scolaire (759 en 2020 et 684 en 2021) ne représentait qu’une faible part des 
personnes inscrites. Bien que régulièrement communiquées, collectées et suivies par le ministère 
de l’Éducation, les données relatives à ce programme ne semblent avoir suscité jusqu’à présent 
aucun effort pour changer la situation et améliorer la pertinence, la disponibilité et la qualité 
du programme. Les éléments de preuve et les données suffisent rarement à entraîner des 
changements. Au contraire, à moins que ces éléments de preuve ne servent un programme 
ou un mandat politique spécifique, les décideurs sont souvent très peu enclins à effectuer des 
changements15. Ce n’est que récemment, grâce à la perspective stratégique offerte par l’initiative 
Accelerating Access, que ces données sont considérées par le ministère de l’Éducation et ses 
partenaires comme un appel à effectuer des réformes et à agir.

15 Cet aspect est approfondi dans une publication (en anglais) intitulée « Dynamics and Dilemmas within the Education in Displacement ecosystem », 
qui conclut, page 33, que le changement, dans ces cas, dépend non seulement des éléments de preuve (par exemple, l’impact ou le coût), mais 
aussi des systèmes de valeurs et des priorités des « influenceurs ». Les tendances contextuelles, les paradigmes et les relations de pouvoir officielles 
et officieuses sont aussi importants que... les éléments de preuve pour faire évoluer la situation sur des questions spécifiques.

https://api.cofraholding.com/media/2516/dynamics-and-dilemmas-within-the-education-in-displacement-ecosystem-report.pdf
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Pourquoi ces constats sont-ils essentiels non seulement 
pour l’AEWG, mais aussi pour d’autres acteurs ?

Le présent document de réflexion a été rédigé afin de synthétiser les principaux constats de l’analyse 
de l’économie politique de la prestation de services d’éducation accélérée dans les cinq pays 
concernés par le partenariat ACCESS et pour en tenir compte dans le cadre des priorités stratégiques 
de l’AEWG. Les résultats de cette analyse ont des répercussions majeures pour l’AEWG, mais aussi 
pour d’autres parties prenantes qui cherchent à faire évoluer les systèmes dans les contextes où les 
enfants et les jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité sont nombreux.

Avant tout, le fait de travailler sur une pièce du puzzle, en matière d’amélioration de l’accès ou 
de la qualité de la prestation des services éducatifs, sans la relier aux autres pièces, est peu 
susceptible de conduire à un changement systémique. Ainsi, nous avons constaté que la création 
d’outils, d’approches, d’orientations et de normes de bonnes pratiques fondées sur des données 
probantes doit être accompagnée d’efforts complémentaires visant à stimuler leur demande et 
leur utilisation. Nous avons également observé que la création de plateformes destinées à générer 
des éléments de preuve et des données sur la prestation de services d’éducation accélérée 
doit être assortie d’un engagement et d’une capacité à exploiter ces informations pour (re)
modeler les processus décisionnels. Il existe pourtant de nombreuses mesures d’incitation et de 
dissuasion claires, qui incitent les responsables de la mise en œuvre, les bailleurs de fonds et les 
organismes de réglementation de l’éducation à agir en fonction de ce qui est mis à leur disposition 
par la recherche, les données, les évaluations et les examens. Les éléments de preuve, lorsqu’ils 
remettent en question la sagesse conventionnelle, le statu quo ou les orthodoxies dominantes, 
ne sont pas toujours bien accueillis ou recherchés. C’est pourquoi il importe non seulement de 
créer les conditions favorables à la demande des éléments de preuve, mais aussi de veiller 
à ce qu’il y ait une redevabilité quant à leur utilisation. Les éléments de preuve, les outils et les 
orientations ont peu de chances de provoquer un changement systémique en l’absence d’activités 
de mobilisation et de plaidoyer et de mécanismes de redevabilité efficaces.

Par ailleurs, il est souvent question, au sein de la communauté internationale, de la manière 
dont le changement systémique requiert et nécessite une volonté politique nationale forte et 
des défenseurs. Les travaux de recherche que nous avons menés dans le cadre du partenariat 
ACCESS confirment leur importance, mais montrent également que la volonté politique et/ou 
organisationnelle des donateurs internationaux, des organisations non gouvernementales et des 
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entités des Nations Unies est aussi importante. Dans chacun des pays concernés par le partenariat, 
la communauté internationale joue un rôle majeur dans la mise en place, le financement et/ou la 
réglementation des PEA. Pourtant, cette influence, comme nous l’avons observé, n’est pas motivée 
par le seul désir de promouvoir et de défendre les intérêts et les besoins des enfants et des jeunes 
non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité, mais aussi par les mandats, les intérêts et les 
programmes de leurs organisations, qui déterminent pour qui et à quelles fins ils sont prêts 
à prendre part au changement systémique. Par exemple, les facteurs géopolitiques qui poussent les 
donateurs à soutenir les mesures de gestion des réfugiés, souvent liées à des préoccupations plus 
larges de sécurité, risquent, à terme, de compromettre les possibilités de changement systémique 
pour tous les enfants et tous les jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité. En 
outre, les partenaires d’exécution cherchent fréquemment à promouvoir des programmes et 
des possibilités dans lesquels ils ont un intérêt direct et un rôle à jouer pour faire partie de la 
solution. Bien souvent, la structure de l’aide internationale et les infrastructures qui l’entourent 
n’adoptent pas d’approche centrée sur l’apprenant lorsqu’il s’agit de s’engager et d’agir au sein 
des systèmes éducatifs, entravant ainsi les possibilités de changement transformateur. 

Enfin, nos travaux de recherche soulignent la nécessité de reconnaître et de poursuivre les efforts 
déployés en vue de produire un changement systémique lorsque des bases concrètes sont 
déjà posées. Chacun des cinq pays dans lesquels nous avons entrepris nos recherches lors de la 
phase 1, comportait des exemples de possibilités d’améliorer la coordination, la réglementation, 
le financement et/ou la prestation de services non formels afin de les rendre plus disponibles, 
accessibles, adaptables et/ou acceptables pour les personnes qui en ont besoin. En revanche, 
la mesure dans laquelle il existait des perspectives concrètes, motivées par une convergence 
d’intérêts mondiaux, nationaux et locaux pour procéder différemment, variait d’un pays à l’autre. La 
décision du partenariat ACCESS de poursuivre ses travaux au cours de la phase 2 a été déterminée 
par la convergence entre une « disposition à l’alignement » et la reconnaissance par les parties 
prenantes de l’éducation d’un pays de la « nécessité d’un alignement » (voir la figure 2 ci-dessous). 

Figure 2
Évaluation de la disposition à l’engagement

Source : Document d’orientation de haut niveau d’education.org (en anglais), « The Post-COVID Recovery Imperative: 
Five Essential Leadership Lessons for closing the Learning Gap »
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https://brief.education.org/en/20220517_EO High Level Guidance Document_FINAL.pdf
https://brief.education.org/en/20220517_EO High Level Guidance Document_FINAL.pdf
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En définitive, l’un des messages les plus forts, mais aussi les plus simples (sans pour autant 
être simpliste), de la phase 1 du partenariat ACCESS est l’absolue nécessité d’aborder le 
changement systémique selon une approche centrée sur l’apprenant. Le cadre des 4A de 
Tomaševski nous rappelle l’importance, dans notre réflexion sur la disponibilité, l’accessibilité, 
l’acceptabilité et l’adaptabilité de la prestation actuelle des services éducatifs, de se poser 
constamment les questions suivantes :

(1)	 Pour qui, dans quelles circonstances et avec quels résultats ces 4A sont-ils ou ne sont-ils 
pas atteints ?

(2)	 Pourquoi serait-ce le cas compte tenu de la manière dont l’éducation est actuellement 
gouvernée, gérée, financée et dispensée ? 

(3)	 Quelles sont les différentes évolutions qui ont amené ces dispositifs, ainsi que les 
modalités et la fonction de cette prestation, à devenir tels qu’ils sont aujourd’hui ?

Comme nous l’avons découvert en étudiant ces questions dans le cadre du partenariat ACCESS, le 
plus souvent, les besoins, les intérêts, les perspectives et les aspirations des enfants et des jeunes non 
scolarisés ayant dépassé l’âge de la scolarité ne sont pas pris en compte autant qu’ils le devraient dans 
la mise en place et la promotion des voies de réinsertion scolaire pour les personnes qui le souhaitent. 

Quelles sont les prochaines étapes du partenariat ACCESS ?

Entre avril 2022 et septembre 2024, le partenariat ACCESS réunira les principales parties 
prenantes du secteur de l’éducation en Jordanie, au Nigéria et en Colombie afin de :

1.	 Favoriser la collaboration entre les principales parties prenantes de l’éducation accélérée ;
2.	 Donner la priorité à un défi majeur ou à un obstacle qui empêche les PEA d’atteindre leurs 

objectifs en matière d’accès des enfants et des jeunes non scolarisés ayant dépassé l’âge 
de la scolarité à une éducation de qualité ;

3.	 Élaborer un plan d’action pour relever conjointement ces défis ;
4.	 Prendre des mesures visant à modifier les politiques et les pratiques qui tiennent compte 

des facteurs sous-jacents favorisant et/ou constituant un obstacle au changement ;
5.	 Réfléchir collectivement à leur approche du changement et l’affiner pour s’assurer de son 

efficacité, de sa faisabilité et de sa durabilité.

En parallèle, l’AEWG examine les constats et les implications de la phase 1 d’ACCESS en ce 
qui concerne ses priorités stratégiques et ses activités futures. Les actions spécifiques que le 
groupe souhaiterait entreprendre à partir des résultats d’ACCESS et d’autres études menées 
à ce jour (en fonction des ressources disponibles) sont les suivantes :

1.	 Donner la priorité à l’apprentissage et à l’engagement dans un plus grand nombre de pays et de 
régions que ceux dans lesquels il a toujours travaillé, en reconnaissant que les PEA peuvent avoir 
et ont dans les faits une apparence et un fonctionnement différents en fonction du contexte. 

2.	 Revoir les 10 principes et remettre en question certaines des hypothèses qui les sous-tendent.
3.	 Renforcer les actions et les activités visant à intensifier le plaidoyer et le dialogue politique 

aux niveaux mondial, régional et national, tout en continuant à soutenir la qualité de la 
prestation des services et la production de données probantes.

4.	 Élaborer des orientations visant à faciliter la conduite d’une analyse de l’économie 
politique du système éducatif et des modalités actuelles de prestation des services 
d’éducation non formelle et encourager son utilisation en tant que première étape de 
l’engagement dans les nouveaux pays concernés par la mise en œuvre de PEA.

Continuez à suivre les activités d’ACCESS à l’adresse suivante :  
www.access-education.auckland.ac.nz

http://www.access-education.auckland.ac.nz
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